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mobilisés conformément aux dispositions de la
loi cie mobilisation, pour la seule défense du
Canada en territoire canadien.

L'unique critère que nous ayons de la sincé-
rité du Gouv ernement dans ses projets d'a-
venir est la façon dont il a dans le passé
remptli des engagements senmblables. Devons-
nous supposer quie le programme formulé dans
le discours du trône ne sera exécuté que dans
lt nmesure de la politique qu'a énoncée le mi-
nistre île l'Air relativ ement à la loi de mobili-
sation?

Je passe maintenant au plébiscite.
Qu'on me permnette cie déclarer tout de

suite que lt leiauté dûlea populat iun cana-
dienine se s(entira, se sent déjà profondément
humniliée (le î'ette (déclaration annonçant la
tenue d'un plébiscite pour savoir si In minis-
tère, le prenmier ministre particulièrement, pet
abandonner la position dlans laquelle il se
trouve et qu'il a pîrise cie son plein gré et de
sa propre initiative avant le dernier appel aur
peuiple.

N\ous allons ê,tre soumis à cette "indignité
sulprêmle" a dlit le premier miinistre Bracken.
On nours demiandera dle consacrer l'argent né-
cessaire à l'effort <le gcuerre à soulager nos
rejîrésîutants élus d'une responsabilité qui v a
de pair avec le gouverneraent responsable.

En pvasant. qul'on, mie permette de citer les
parole s du premier ministre d'Ontario, M.
Hepburn. Elles se passent de commentaire:

C'est un deis actes lis îlers tâche s. miéprisables
et iiif;iiies que le poxcbietd'un ptîy s digne
et r'especcté ait jaiii us posé.

Ces mots ne sont pas de moi, Ils ont été
pronuoncés par un homme qui a assisté le très
honorable memibre d'en face dans son ascen-
sien au1 potuvoir.

DES VOIX: Ob, Oh,

UNE VOIX: Quand?

L'lion. M. HIANSON: Eu 1935; et permet-
tez-mioi d"ajouîter quie plusieurs autres boue-
raliles députés liii doivent leur siège.

DES VOIX: Non, non,

L'lion. M. IIANSON: C'est dommage; mais
c'est tout de même vrai, A mort sens, "à
cette époque la plus critiquce de l'histoire du
monide"*, pour employer les paroles mêmes
dii discouîrs (fl trône-la ligne de conduite
précoenisée par le Gouvce'nement est la preuve
la pluîs for-te dl'un manqjue (le directives na-
tioniiýi, dont le pays ait jaimais été témoin,
C 'eýt un db -iu eîe iaii ase publicité
à l tg: id cli Catiada pa rmti lec na'itions alés
Couiti l'a (lit lin jtt-il : ''aai utn si
grandt nombrne nia tant été humilié par un si
petit nomibre.-

[L'hon. M. Hanson.1

C'es't une tentativ e voulue du ministère de
ýýe sous~traîire à se responsabilités en se gaîrdant
contre I ' eritîque, et c'est surtout le <'as du
premier ministre.

C'est la négation du régime du gouverne-
muent responsable tî'l que nuit., l'entenîlons et,
que nuits l'appliquons,

N ous ne gagnerons p as cette guerre ait
tueyen d'un plébiscite. L'A\llemagne ne fait
pats la guerre à coup île lulé!bîscies. Le pro-
îîîieî' dcx (tir dciin gouvernemnent est d'assurer
la séeurité (le l'Et:ît, et celuii qcii faîillit à cette
tâcIte coitiet une fatute calit ale, imiardon-
riable. Quie le G ouvierne ment ni' r'épugne pas

tson l'iir;qu'il n'ait (toile pas peutr de
miontîci' lu v oie, Vii llbiciie n'est pas tine
politiqute, ç:'en est Itu tiégn:tioîi, (.,es, un fautx
fi taiit. (Ce n't qu'une indigne dlérobade
dlexant di's pr'olètmes iliiiiportic(e itale,
S~on obje ut i t dei pcimcttt'i dl'cludcer lis resý-
jîonsabilitî 's aiu lict n <l faire facie, (le pi'imet-
ii, île se lioit à un uIt i ir ait lie'u de

i <otpi. Ce n'est pîas une dléclaration de
foi, cc ,i îîun aveci l'ipi''aîe

Quelle e st la situation? Le Gouvernemnent
-ouDait ilieita que personne ql le est la si-
tua,î<lti lotir ce qui es~t de nos re-sources bu-
ii:uiîie. Il sait mtieuix qui ntoirs ne potuvons

le savir ('iqe le pays (toit fairi' tit effort nitaxi-
lurn, et 'ela' sans t:îî'lu r. Il ,at quiel le e-t la

nuts ioii', ',ommres déclarés en faveur d'une
guerre totale, quatnud nuits aivons envoyé des
lionies uuîrie-imet', quand nus' nuit', somîmes
engagé- à lis souitenir au muoyeni de rtscrves
et de renforts sfisia:nts. Et v oici qu'on se
propose de s-oumettre ces eogagcmnuns aux
aléas d'tît plébiscite.

Par son inaction, le Gotivivecent a failli
aux ob)ligaitions qu'il a enver's ces hoenis, et
il le sait, Si un désastre survient, 'l'histoire
l'en tiendra r'espons~able. Il reconnaît en effet
que nuits ne sommeîs pas unîe tnation tie, Si
nous ne somtmes p:us cîne nation uinie, ccIla dé-
ped idil'eng'ag"emtents pr'is pai' le CGoitvieroe-

muent aîît rieiiretîieit à maris 1940. engage-
mients qui étaient basiés sut la situation (lo
l'époque.i Cette s-itutation n'avait guère de rap-
port avc les faits actuiels, fait<s qtîe le Couver-
tomrent tonnaît inieux que personne d'entre
nirs. Et c'epenidanît il ne v'eut pas suîiv're la
s.euile ivoie lionortible ijii liii est tracée.

En quoi consistaient ces engagements? Di-
sons brièv'emient qu'il s'agissait de ne pas im-
poser la censcriptioi potir tel ne outre-
mier, c'est-à-dire ýut' les thé-âtres d'hîostilités
oit la luitt e (toit se faite et 'ieni r la, v'ictoir'e
oit, ce qu'à Dieu ne plaise, la défaite. Le pro-
îîîucr mitnistre dira sauts doute que, ayant spon-
tanément prns cet engagemnrt, il se trouv e
a détenir le mandlat de ne oas recoturir à la


